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Texte de la question

Mme Patricia Lemoine appelle l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur la situation économique des entreprises de transport sanitaire privé, dont la fragilité
menace la continuité de l'accès aux soins dans de nombreux territoires. Dans le cadre de la loi de financement
de la sécurité sociale pour 2025, un protocole d'accord sur la maîtrise des dépenses de transport sanitaire a été
conclu et approuvé par arrêté ministériel le 29 septembre 2025. Ce protocole engage la profession à réaliser
150 millions d'euros d'économies sur la période 2025-2027 alors que les dépenses remboursées par l'assurance
maladie obligatoire au titre des transports sanitaires sont en constante progression (+5 % entre 2021 et 2022,
+8,5 % entre 2022 et 2023 et +4,2 % entre 2023 et 2024). Si cet accord témoigne d'une volonté partagée de
régulation, les représentants professionnels alertent sur un déséquilibre structurel croissant : plus de 70 % des
charges de ces entreprises sont constituées de masse salariale ; les coûts des véhicules, des assurances et de
l'énergie ont fortement progressé et les tarifs du transport urgent préhospitalier n'ont pas fait l'objet d'une
revalorisation depuis 2018. Dans ce contexte, les marges du secteur sont désormais inférieures à 5 %, avec des
risques croissants de défaillances d'entreprises. En Seine-et-Marne comme partout en France leurs entreprises
sont au bord du gouffre alors que les professionnels travaillent jusqu'à 11 heures par jour. Le secteur compte
plus de 5 000 entreprises et un parc de près de 29 000 véhicules, assurant le transport de 4,6 millions de
patients par an, des personnes atteintes de pathologies lourdes ou résidant en zone rurale. Ces entreprises
constituent un service de proximité essentiel, présent 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. Dans le même temps,
leurs faibles marges rendent inenvisageable tout investissement, fragilisent les trésoreries et n'encouragent pas
au recrutement. Une situation qui rend difficile le respect de l'article 3 du protocole d'accord disposant que « le
présent protocole ne doit pas conduire à une réduction de l'accès territorial aux transports sanitaire ». Elle
souhaiterait connaître les mesures que le Gouvernement entend prendre pour garantir la pérennité économique
des entreprises de transport sanitaire privé dans le cadre de la mise en œuvre du protocole 2025-2027. Elle
l'interroge également sur la revalorisation des tarifs du transport urgent préhospitalier, absente du protocole de
septembre 2025.
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